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Programme Des Nations Unies pour le développement
                                                                                                                                 Burundi             
	Projet d’appui à la réintégration durable 

des ex-combattants




	Proposition de projet soumis au financement du Gouvernement du Japon

     - Durée du projet :            1 an

     - Agence d’exécution :      PNUD Burundi

     - Budget du projet :           2 280 159 dollars américains




1. Contexte actuel du processus de paix
Le processus de paix engagé depuis 1998 à travers les négociations inter – burundaises, a abouti le 28 août 2000, à la signature de l’Accord d’Arusha pour la paix et la réconciliation et, par la suite, à celle des Accords de Cessez-le-feu, notamment l’Accord Global de Cessez-le-feu avec le CNDD-FDD conclu  le 16 novembre 2003 et celui avec le FNL-PALIPEHUTU signé  le 9 juin 2006 ont marqué la fin des hostilités.

Dans le cadre de l’application de l’Accord d’Arusha, le Gouvernement du Burundi a mis en place le Programme National de Démobilisation de Réinsertion et de Réintégration avec l’appui de la Banque Mondiale. Une commission Nationale de Démobilisation et de Réintégration (CNDRR)  a vu le jour pour exécuter ce programme appuyé par un secrétariat exécutif (SE/CNDR).

De plus, à l’issue des Accords de Pretoria, du 8 avril 2009, entre le Gouvernement et le FNL,  il a été convenu que 3 500 ex-combattants réintégreront les Forces de l’Ordre Burundaise (FOB).  Le nouveau Programme d’Urgence de Démobilisation et de Réintégration Transitionnelle au Burundi de la Banque Mondiale assistera environ 5 000 ex-combattants.  Deux nouvelles catégories de bénéficiaires ont été introduites : les « Adultes Associés au FNL (environ 10.000) et les Femmes Associées au FNL (environ 1,000).
Par rapport au présent programme, le défi majeur du gouvernement est de réinsérer/ réintégrer un nombre important des ex-combattants et des démobilisés de l’armée et de la police dans un contexte caractérisé par une paupérisation généralisée des populations et  la présence massive des déplacés internes, des rapatriés et les expulsés de la Tanzanie qui a commencé à fermer tous les camps des réfugiés sur son sol depuis la fin du mois de juin 2008.

2. Contexte du DDR

L’ancien programme financé par la Banque Mondiale, via un fond régional multi donneur (MDRP) pour un montant de $77,9 millions (Don IDA/Banque mondiale : $36,07 millions ; Fonds fiduciaire à bailleurs multiples - Belgique, Canada, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Irlande, Italie, Pays-Bas, Norvège, Suède, Royaume Uni et Commission Européenne : 41,8 millions USD ; Gouvernement du Burundi : $27.039) devait se terminer le 31 décembre 2008, cependant compte tenu du retard dans la mise en oeuvre, la Banque Mondiale a indiqué qu'elle continuerait à soutenir un programme national de DRR après la fin du MDRP (avec des fonds IDA).

Il est également du mandat de la « Special Task Force » de l’Union Africaine au Burundi, principalement composée de troupes Sud-africaines, de supporter le processus de Désarmement Démobilisation et Réinsertion. Celle-ci a fourni un appui au désarmement et à la sécurisation du processus de démobilisation. 

La Commission Nationale de Démobilisation, Réinsertion et Réintégration (CNDRR) est composée de 7 membres dont le Secrétariat Exécutif et 6 ministères suivants: Défense, Sécurité Publique, Intérieur (inclut collectivités locales), Finance, Planification, et Solidarité Nationale. La CNDRR est placée sous la présidence du Président de la République. C'est le Secrétariat Exécutif de la Commission Nationale de Démobilisation, Réinsertion et Réintégration (SE/CNDRR) du Gouvernement burundais qui est chargé de la gestion et de la coordination de la mise en œuvre du Programme. La CNDRR à également 5 bureaux régionaux décentralisés.
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Figure : Organigramme de la CNDRR

Plusieurs partenaires sont impliqués dans la mise en oeuvre du programme actuel. On notera ici les partenaires institutionnels composés par la CNDRR, les ministères impliqués, la FDN, les partenaires stratégiques composés par la Banque Mondiale, le MDRP, le BINUB,  le PNUD, les agences des Nations Unies et les différents pays donateurs, les partenaires complémentaires qui travaillent en synergie avec le SE/CNDRR à savoir les différentes organisations qui prennent en compte les ex-combattants dans leurs activités et les partenaires d’exécution qui sont ceux qui ont des contrats pour l’exécution des activités pour le compte du programme comme les ONG internationales pour la mise en oeuvre des activités de réintégration en matière d’activités génératrices de revenus. Des réunions de coordinations sont tenues de façon circonstancielle avec ces derniers. Aucun mécanisme de coordination des activités de démobilisation pour la deuxième phase n’est encore en place à ce jour. Néanmoins des réunions regroupant les partenaires impliqués par cette activité se tiennent chaque fois que de besoin.

Le programme a pour but de :

· Démobiliser environ 55 000 combattants des Forces armées burundaises, des Partis politiques et mouvements armés (PPMA), et des Forces nationales de défense, et d’appuyer leur réintégration dans la vie civile ;

· Appuyer la réinsertion d’environ 20 000 Gardiens de la paix et 10 000 combattants militants des PPMA.

· Faciliter la réaffectation des ressources budgétaires publiques du secteur de la défense aux secteurs social et économique.

Le volet de démobilisation du Programme National de Démobilisation de Réinsertion et de Réintégration (PNDR) qui devait initialement arriver à terme le 31 mars 2008, n’a pas progressé au rythme attendu. Selon les résultats des opérations de recensement au niveau de la Force de la Défense Nationale  (FDN) et au niveau de la Police Nationale du Burundi (PNB) effectuées au courant du mois de décembre 2007, les effectifs globaux sont établis comme suit : 27.570 dans les FDN, et 17.693 dans le PNB, soit un effectif  global  de 45.263 hommes. Ainsi,  2.570 personnes de  la  FDN et 2.693 de la PNB –  soit un effectif total de 5.263 personnes  en attente de démobilisation en vue de réduire avant le 31 Mars 2008, ces forces aux effectifs définitifs de 25.000 dans le cas de la  FDN, et de 15.000 dans le cas de la PNB

Le volet  réintégration du même programme n’a pas non plus donné les résultats attendus. A la fin de 2007, sur les 24.105  effectifs d’ex-combattants enregistrés par la CNDDR dont 3.041 enfants soldats, 7.403  ex-combattants n’avaient pas encore reçu l’appui prévu pour la première phase de réintégration.

Un atelier organisé par le SE/CNDR le 28 et 29 juillet 2008 avec le soutien du PNUD et portant sur une  réflexion stratégique sur la Réintégration Durable des Ex combattants a fait les constats ci après :

· La stratégie de réintégration du PNDDR reposait sur une approche individuelle à travers la formation professionnelle, l’auto emploi, l’entreprenariat et les AGR (activités génératrices de revenus) et l’ensemble des parties s’accorde à reconnaître que l’approche individualiste du MDRP/BM n‘est plus de mise dans la stratégie nationale de la réintégration, et que l’approche communautaire doit être privilégiée ;

· La nécessité évidente d’améliorer la stratégie actuelle pour arriver à une stratégie globale de réintégration des ex-combattants et des démobilisés des corps de défense et de sécurité, qui implique plus activement tous les partenaires au développement (CNDRR et ses structures décentralisées, ministères sectoriels, administration locale, démobilisés et communautés d’accueil, ONGs et communauté internationale) et basée sur les besoins exprimés par les ex combattants et les communautés d’accueil  dans une dynamique d’approche communautaire;

3. Zones d’intervention du projet

Le Projet  se focalisera essentiellement pour la première année dans cinq (5) provinces de l’ouest du pays, à savoir Bubanza, Bujumbura-Rural, Bujumbura-mairie, Bururi et Cibitoke.(voir cartes en annexe) 

Les 17 provinces seront progressivement couvertes au cours des 2 années suivantes. Le présent projet est inclus dans projet global sur 3 ans visant à favoriser l’intégration des ex-combattants et des démobilisés au sein des communautés d’accueil, d’un montant d’environ 9 millions de USD. Au terme de la première année, il sera évalué et adapté pour tenir compte des leçons apprises durant cette première phase de mise en œuvre.
4. Objectifs du programme

Le présent projet  ne se substitue pas au projet actuel (PNDRR) de la Commission Nationale (CNDRR), mais vient en complément  pour apporter des solutions aux difficultés énoncées au paragraphe 2, pour les mêmes bénéficiaires cibles.

Celui-ci est destiné à renforcer les capacités de réinsertion socio économique des ex- combattants et des démobilisés au sein des communautés d’accueil, par des actions de formation, d’insertion sociale et professionnelle, d’appui au développement des Activités Génératrices de Revenus (AGR) et de leur intégration dans les programmes d’appui à l’emploi, en étroite collaboration avec le Gouvernement de la République du Burundi et la Banque Mondiale.

La démarche proposée complète l’approche individuelle du DDR actuelle par une action énergique envers les communautés d’accueil et les acteurs clés de la réintégration des ex combattants que sont la population en générale et les structures locales d’insertion et de développement.
4.1. L’objectif global du projet  est de contribuer à la restauration de la sécurité par la réintégration socio-économique des ex combattants et démobilisés au sein des communautés d’accueil afin de stabiliser la sécurité, de consolider la paix et d’amorcer le développement durable du pays.

4.2. Les objectifs spécifiques portent sur :

1. La sensibilisation des communautés à réintégrer les ex-combattants, les démobilisés et   leurs dépendants y compris la réintégration psycho sociale ;

2. L’accès des ex-combattants et leurs familles aux moyens de production agricole pour assurer leur sécurité alimentaire, et la  promotion de leur auto prise en charge économique par le renforcement de leurs capacités et les Activités Génératrices de Revenus y compris le commerce et l‘artisanat ;

3.  La participation des  ex-combattants, des démobilisés et de leurs dépendants dans les  structures et organisations communautaires de développement ;

4. Le renforcement des capacités des acteurs locaux de la réintégration (Services décentralisés de l’administration, les élus locaux, les organisations de la société civile, les ONGs, les médias) ainsi que les services concernés au niveau central notamment ceux du  Ministère de la Solidarité Nationale, du Rapatriement des Réfugiés et de la Réintégration Sociale (MSNRRRS) et du Ministère  de la Défense Nationale et des Anciens Combattants

5. Effet recherché 

Les communautés d’accueil ont les capacités requises pour l’accueil et la réintégration des ex combattants, démobilisés et leurs familles 
6. Résultats attendus

1. Les communautés sont favorables à la réintégration effective des ex combattants (environ 14,000 dans les 5 provinces), démobilisés et leur famille. 
2. Les ex combattants, les démobilisés et leurs familles  ont un accès aux  moyens de production  et disposent de ressources pour assurer leur sécurité alimentaire

3. Les capacités d’auto prise en charge  des ex combattants, des démobilisés et de leur famille sont améliorées 

4. Les ex combattants, les démobilisés et leurs familles sont intégrés dans les structures de développement communautaires (les bénéficiaires indirects sont la population communautaire dans les 5 provinces, dont le nombre au total est d’environ 2.4 millions),
7. Stratégie et modalité 

Le présent projet est inclus dans projet global sur 3 ans visant à favoriser l’intégration des ex-combattants et des démobilisés au sein des communautés d’accueil, d’un montant d’environ 9 millions de USD. Au terme de la première année, il sera évalué et adapté pour tenir compte des leçons apprises durant cette première phase de mise en œuvre. La  stratégie globale d’intervention retenue s’articule autour de :

· L’approche participative : Les ex combattant et démobilisés autant que les communautés seront étroitement associées au processus d’identification, de formulation, de mise en œuvre et de suivi des activités de réintégration. Cette approche sera adaptée au contexte et aux préoccupations de chaque zone d'intervention,

· La priorité sera donnée aux projets caractérisés par : i) l’utilisation d’un nombre important des ex combattants, des démobilisés et des communautés d’accueil identifiés comme bénéficiaires du présent programme (ii) sa contribution importante au développement local et à la lutte contre la pauvreté, (iii)  la préservation de l’environnement, (iv) le  renforcement de la cohésion sociale et de la paix durables à long terme ;

· L’appui financier, technique et matériel à l’entreprenariat local appelé à assurer des formations professionnelles sur le tas des bénéficiaires, voire les embaucher ;
· L’encadrement des bénéficiaires subséquent à l’octroie de subventions comme forme de financement pour la constitution du capital productif pour les organisations communautaires (associations/groupements) les plus vulnérables et mise en place des mécanismes de collaboration avec les Institutions de Micro finances pour la  poursuite  et la durabilité des opérations ;

· La promotion des activités spécifiques pour le développement de la femme : alphabétisation, formations en organisation, en gestion, à la transformation et à la commercialisation des produits agricoles, de l’élevage, de l’artisanat…

Le projet s’inscrit dans le cadre global du programme d’appui à la réintégration socioéconomique des populations affectées par les crises et au relèvement communautaire, selon la modalité d’exécution directe (DEX). Ceci constitue une contribution très apprécie du PNUD Burundi à la mise en œuvre de la Stratégie des Nations Unies pour la consolidation de la Paix au Burundi. Il est fonctionnellement rattaché à l’Unité Relèvement Communautaire et Réintégration (Voir organigramme).
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Figure : Organigramme du PNUD et positionnement du projet
Pour des raisons évidentes de pérennité et d’appropriation des démarches, le programme s’appuiera sur les structures publiques, privées et les collectivités locales dans la zone d’intervention. Le programme s’appuiera également sur un certain nombre d’ONG de la société civile Burundaise sélectionnées via un processus compétitif et transparent sur la base de leur savoir-faire et de leurs capacités et leur confiera la mise en œuvre de certaines activités.

Ainsi, le projet cherchera à établir un équilibre entre subvenir aux besoins spécifiques des ex-combattants et subvenir aux besoins des populations affectées par les conflits et de la communauté plus large afin d’éviter des mécontentements. 
8. Budget
	EXPENSE CATEGORIES
	Quantity
	Unit Cost
	Total Cost in $USD

	I - MANAGEMENT OF THE PROGRAM  
	 
	 
	 

	I.1 Staff
	 
	 
	 

	1 United Nations Volunteer (International)  
	12
	5 500
	66 000

	1 National Administrator  
	12
	2 500
	30 000

	1 driver  
	12
	800
	9 600

	I-2 Communication Equipment (radios)  
	3
	500
	1 500

	I-3 Mission Expenses & Supervision Trips
	12
	2 000
	24 000

	I-4 Other Charges 
	 
	 
	 

	Communication Expenses
	12
	1 000
	12 000

	Office supplies  
	12
	500
	6 000

	Maintenance expenses & maintenance of the offices
	12
	745
	8 940

	Various (fuel and transport maintenance)  
	12
	600
	7 200

	Subtotal I  
	 
	 
	165 240

	II -  Sensitize the communities to reintegrate the ex combatants, demobilized people and their dependents
	 
	 
	 

	II-1 Technical Staff
	 
	 
	 

	2 National Consultants  
	2
	1 500
	3 000

	10 Assistants
	10
	750
	7 500

	II-2 Workshops & pilot activities  
	 
	 
	 

	 5 Training Workshops (meeting room rental, supplies, per diems & transportation for the participants)  
	5
	5 000
	25 000

	5 Sensitization and Mobilization Workshops (meeting room rental), per diems and transportation for participants (Leaders of local associations) 
	5
	7 500
	37 500

	5 micro-subsidies (revision of the existing rotations, journalist missions in the field + participation in workshops)
	5
	6 250
	31 250

	5 sports & cultural events per month (12 months)  
	60
	750
	45 000

	II-3 Purchases  
	 
	 
	 

	Small materials & tools (10 000 hoes, 5000 rakes, 5000 shovels, 500 wheelbarrows, 500 scissors)  
	 
	 
	50 000

	Subtotal II
	 
	 
	199 250

	III -Facilitate the access to agriculture production to ex-combatants' families and others to ensure food security 
	 
	 
	 

	III-1 Subcontracts  
	 
	 
	 

	Planning of 10 swamps  
	10
	20 000
	200 000

	Rehabilitation 10 seed centers
	10
	9 000
	90 000

	Rehabilitation 10 storage hangars
	10
	9 000
	90 000

	III-2 Purchases  
	
	 
	 

	Watering-cans, hoes, manual atomizers,  
	
	 
	24 000

	 improved seeds 
	
	 
	15 000

	 Phyto sanitary products 
	
	 
	15 000

	150 cows  
	150
	800
	120 000

	1200 goats  
	1200
	100
	120 000

	40 small transformation units 
	40
	7 500
	300 000

	Subtotal III 
	 
	 
	974 000

	IV - Promote auto economic sustainability of the ex-combatants through their capacity in income generating activity 
	 
	 
	 

	IV-1 Subcontracts  
	 
	 
	 

	5 Rehabilitation /equipment of the Seed Centers
	5
	50 000
	250 000

	IV-2 Workshops & pilot activities  
	 
	 
	 

	30 Trainings 
	30
	10 000
	300 000

	1 Needs Identification survey
	1
	4 000
	4 000

	150 sessions with the AEP  
	150
	350
	52 500

	Fee of the AEP & costs linked to the practicum  
	 
	 
	25 000

	Subtotal IV 
	 
	 
	631 500

	V - Reintegrate the ex-combatants, the demobilized and their dependents in the community development structure 
	 
	 
	 

	V-1 Workshops & pilot activities  
	 
	 
	 

	10 days of advocacy  
	10
	100
	1 000

	10  sensitization campaigns 
	10
	400
	4 000

	10 Training of Trainers Workshops
	10
	4 000
	40 000

	10 Training Workshops for the communal leaders  
	10
	8 000
	80 000

	V-2 Costs of mission  
	
	 
	 

	120 days of missions  
	120
	300
	36 000

	Subtotal V
	 
	 
	161 000

	  
	 
	 
	 

	Subtotal (I+II+III+IV+V)  
	 
	 
	2 130 990

	UNDP Management Expenses (7%)  
	 
	 
	149 169

	OVERALL TOTAL    
	 
	 
	2 280 159


9. Cadre des résultats et budget

	Objectif 1 : Sensibiliser  les communautés à réintégrer les ex-combattants, les démobilisés et leurs dépendants



	Produits attendus
	Indicateurs
	Activités et intrants
	Quantité
	Coût unitaire
	Coût total en $

	1.1. Les communautés hôtes sont préparés à accueillir  pacifiquement les ex-combattants, les démobilisés et leurs familles


	Rapport de l’étude sur la perception des uns sur les autres disponible et ses recommandations mises en application
	.1.1. Organisation d’une étude sur la  perception de la communauté  d’accueil envers les ex-combattants et vice-versa. 

- Coût estimé pour : 1 consultant national chargé de l'élaboration de l’étude @1,500$ +  5  assistants @ 750$
	-
	1 500

750
	1 500

3 750

	
	
	1.1.2. Elaboration des outils  et de la  méthodologie de sensibilisation et de mobilisation communautaire.

- Coût estimé pour : 1 consultant national chargé de l'élaboration des outils/méthodologie,  @1,500$ +  5 assistants @ 750$
	-
	1 500

750
	1 500

3 750

	
	
	1.1.3. Organisation des ateliers de  formation des responsables  politico administratifs chargés de la sensibilisation et de la mobilisation en matières de l’éducation à la paix, des techniques d’analyse et de gestion et de résolution des conflits.

-Coût estimé pour 5 ateliers de formation @ 5000$ chacun pour location de salle, fournitures, hébergement & transport des participants
	5
	5000
	25 000

	
	Les communautés visées ont adopté l’approche de résolution de conflits locaux par la voie pacifique telle que prônée par les principes de réconciliation nationale 


	1.1.4. Organisation, en collaboration avec l’administration locale et les associations de la société civile des séminaires de sensibilisation  et de mobilisation des communautés hôtes à l’accueil pacifique des ex-combattants, des démobilisés et leurs dépendants.

-Coût estimé pour 5 Ateliers de sensibilisation et mobilisation @ 7500$ chacun pour location de salle, prise en charge des représentants des associations de la société civile, frais déplacement des membres de l'administration locale
	5
	7500
	37 500

	
	
	Sous-total 1.1
	
	
	73 000

	1.2. Les ex – combattants et leurs familles ont été accueillis et intégrés au sein des communautés


	Le degré de dissipation de suspicion entre les communautés hôtes et les familles des ex-combattants et des démobilisés
	1.2.1. Organisation des activités  pour rapprocher les ex-combattants aux communautés d’accueil : manifestations culturelles (danses, théâtres) et rencontres sportives 

-Cout estimé pour 60 manifestations culturelles et sportives avec remise de trophée aux lauréats
	60
	750
	45 000


	Objectif 1 : Sensibiliser  les communautés à réintégrer les ex-combattants, les démobilisés et leurs dépendants



	Produits attendus
	Indicateurs
	Activités et intrants
	Quantité
	Coût unitaire
	Coût total en $

	
	Nombre d’ex –combattants et démobilisés réintégrés dans les communautés d’accueil

 
	1.2.2. organisation des travaux communautaires pour le rapprochement  par travaux en HIMO         

-Cout estimé pour travaux communautaires: 10 000 houes, 5000 rateaux, 5000 pelles, 500 brouettes, 500 ciseaux @50 000 $
	1
	50 000
	50 000

	
	
	Sous-total 1.2
	
	
	95 000

	1.3. Les média de proximité  diffusent les messages de paix


	Nombre d’accords avec la presse : radiodiffusion, télévision, presse écrite…Création d’un journal du programme


	1.2.3. Renforcer les média de proximité  pour la diffusion des messages de paix/réconciliation

-Coût estimé pour appui sous forme de subventions aux organes de presse: révision des rotatives existantes+missions de journalistes sur terrain+ participation à des ateliers@ 6250 $x 5  zones


	5
	6 250
	31 250

	
	
	Sous-total 1.3
	
	
	31 250

	Total 1


	
	
	
	
	199 250

	Objectif 2: Faciliter l’accès des familles  d’ex-combattants et autres aux moyens de production agricole pour assurer leur sécurité alimentaire

	2.1. Les ex-combattants réintégrés et les communautés hôtes  pratiquent des activités agro- pastorales diversifiées pour une alimentation équilibrée 


	Les productions obtenues 

satisfont les besoins des communautés bénéficiaires et dégagent un surplus pour la commercialisation


	2.1.1. Contribution des bénéficiaires dans les travaux d’aménagement des marais et de bassins versants, de réhabilitation de centres semenciers, de reboisement,  réhabilitation des hangars de stockage  et de conservation des produits agricoles…

-Coût estimé pour: aménagement marais10 @ 20 000 $ x  zones+ réhabilitation 10 centre semencier/ zone @ 2 CS x  zones x 9000$+hangars de stockage 10@ 9000 $ x  zones
	10

10

10
	20,000

9,000

9,000
	380 000

	
	
	2.1.2. Mise à disposition à la famille des ex- combattants et des communautés hôtes des intrants agricoles : outillage, semences améliorées, produits phytosanitaires

-Coût estimé pour: outillages  composés d'arrosoirs, houes, pulvérisateurs manuels @ 24000 $ + semences améliorées @ 15 000$ + produits phytosanitaires @ 15 000 $
	-
	24,000

15,000

15,000
	54 000


	Produits attendus
	Indicateurs
	Activités et intrants
	Quantité
	Coût unitaire
	Coût total en $

	
	
	2.1.3. Promotion des chaînes de solidarité communautaires basées sur les crédits rotatifs des animaux d’élevage : vaches, chèvres, porcs…
	
	
	

	
	
	2.1.4. Achat et placement des animaux dans la chaîne de solidarité

-Coût estimé pour: 150 vaches @800$  + 1200 chèvres@ 100$
	150

1200
	800

100
	240 000

	
	
	Sous-total 2.1
	
	
	674 000

	2.2. Les femmes dont les ex –combattantes  tirent bénéfice des technologies appropriées de transformation et commercialisation des produits


	Nombre de projets conçus pour résoudre les problèmes spécifiques aux femmes


	2.2.1. Promotion des AGR et projets introduisant de nouvelles technologies de transformation des produits agricoles…

-Coût estimé pour: petites unités de transformation de produits agricoles (broyeuses, décortiqueuses, moulin à huile etc…): 40 associations d'au moins 25 femmes/association x 7500 $
	40
	7 500
	300 000

	
	
	2.2.2. Facilitation à l’accès au micro crédit 
	
	
	

	
	
	Sous-total 2.2
	
	
	300 000

	Total 2
	
	
	
	
	974  000

	Objectif 3 : Promouvoir l’auto prise en charge économique des ex-combattants par l’amélioration de leurs capacités et les AGR

	3.1. Les ex-combattants, les  démobilisés et leurs dépendants ont bénéficié des formations professionnelles pour un meilleur accès à l’emploi


	Nombre de centres identifiés, réhabilités et équipés par province


	3.1.1. Identification/réhabilitation/ équipement des centres de formation  professionnelle dans les zones d’intervention ou à l’étranger (pour les officiers méritants) et accords de coopération/contrats des sous- traitant

-Coût estimé pour réhabilitation/Equipement des centres de formation professionnel au coût standard de 50 000$ par 5 unité x zones
	5
	50 000
	250 000

	
	Environ 900 ex-combattants  désirant une formation professionnelle sont assistés 


	3.1.2. Organisation de formations, à la demande des bénéficiaires en mettant en contribution les anciens officiers diplômés ; des jeunes diplômés d’université et de centres de formation technique supérieurs au chômage 

-Coût estimé pour: 30 formations pour 900 ex-combattants x10 000  $ pour hébergement, transport, restauration, sonorisation
	30
	10 000
	300 000

	
	
	Sous-total 3.1
	
	
	550 000

	3.2. Les Agents Economiques Privés (AEP) sont habilités  pour la réintégration des ex combattant dans leurs unités de production


	Nombre d’emplois rémunérateurs générés par les entrepreneurs locaux


	3.2.1. Identification des besoins d’appuis aux AEP  en matière d’emploi pour la réintégration des ex-combattants

-Coût estimé pour: 1 étude d'identification des besoins @ 4000 $ y compris mission de terrain
	-
	-
	4 000

	
	
	3.2.2. Mise en place de mécanisme de collaboration entre les AEP et le programme

-Coût estimé :150 séances pour chacune des 5 zones   d'appui des AEP x 300 $
	150


	350
	52 500


	Produits attendus
	Indicateurs
	Activités et intrants
	Quantité
	Coût unitaire
	Coût total en $

	
	
	3.2.3. Appuis/interventions des AEP pour fournir des services d’encadrement et d’appui conseil pour l’emploi, la gestion, stages, orientations professionnelles et autres appuis.

-Coût estimé : prestations & stages @ 25 000 $ forfait
	-
	-
	 

25 000

	
	
	Sous-total 3.2
	
	
	81 500

	Total 3
	
	
	
	
	31 500



	Objectif 4 : Réintégrer les ex-combattants, les démobilisés et leurs dépendants dans les structures communautaires de développement

	4.1. Les ex-combattants, les démobilisés et leurs dépendants font parti des  organisations communautaires (OC : structures associatives à la base pour le développement (associations, groupements, coopératives…)
	Nombre d’associations mixtes crées


	4.1.1. Mise en place d’un comité local de sélection et d’identification des OC  existantes (dont celles des  ex-combattants)  dans chacune des provinces d’intervention

-Coût estimé pour:120 jours de missions @ 300 $
	120


	300


	36 000



	
	% des familles des ex-combattants intégrées dans les OC
	4.1.2.  Sensibilisation à la création  des OC mixtes communautés hôtes/familles des ex-combattants ou à l’intégration des familles des ex combattants dans celles qui existent

-Coût estimé pour : 2 campagne de sensibilisation à la création des OC pour 5 zones @ 400$
	10


	400


	4 000



	
	% des femmes dans les OC
	4.1.3. Plaidoyer auprès de l’administration locale pour l’octroi des terres aux OC mixtes créer en vue de mener leurs activités génératrices de revenus et d’emploi

-Coût estimé pour 2 journée de plaidoyer avec administration locale dans 5 zones: location de salle+ rafraîchissement @ 100$
	10
	100
	1 000

	
	
	Sous-total 4.1
	
	
	41 000

	4.2. Les organisations et      associations à assises      communautaires incluant des ex combattants sont  renforcées dans la mise en  œuvre des projets de  développement endogènes


	Les techniques d’organisation et de gestion des  associations/ groupements sont maîtrisées par les leaders des OC mixtes (communautés d’accueil, retournés, ex-combattants
	4.2.1. Organisation des sessions de formation des formateurs (services étatiques d’encadrement locaux et des ONGs impliquées) en matières d’organisation des OC et de gestion des projets, de programmation, d’identification des besoins en formation des leaders des OC …

-Coût estimé pour 10 ateliers de formation des formateurs @ 4000$ pour location de salle, transport des participants, pause-café
	10


	4 000


	40 000



	
	Les OC sont capables de présenter des micros projets éligibles auprès des Institutions de Micro Finances (IMF)


	4.2.2. Organisation des ateliers de formation des leaders et membres des OC particulièrement les femmes), en organisation et en gestion, en          matières de lutte contre le VIH/SIDA, de protection de l’environnement…

-Coût estimé pour 10 ateliers de formation des leaders communautaires @ 8 000$ pour location de salle, sonorisation, prise en charge des participants, pause-café
	10
	8 000
	80 000

	
	
	Sous-total 4.2
	 
	 
	120 000

	Total 4
	
	
	
	
	161 000



	Appui technique pour la mise en œuvre 5



	Produits attendus
	Indicateurs
	Activités et intrants
	Quantité
	Coût unitaire
	Coût total en $

	
	
	Appui technique pour : personnel d'appui : 1 Volontaire des Nations -Unies, 1 chauffeur, 1 administrateur national; coûts opérationnels: carburants & lubrifiants, communications, frais d'entretien & maintenance 


	1
	165 240
	165 240

	
	
	Sous-total Appui Technique
	
	
	165 240

	
	
	TOTAL ACTIVITIES (1 + 2 + 3 + 4) & APPUI TECHNIQUE


	 
	 
	2 135 990

	
	
	UNDP frais de gestion 7%


	 
	 
	149 169

	Total Général

 
	 
	 
	
	
	2 280 159




10. Chronogramme
	PROJET DE REINTEGRATION DURABLE DES EX-COMBATTANTS
	Mois 1
	Mois 2
	Mois 3
	Mois 4
	Mois 5
	Mois 6
	Mois 7
	Mois 8
	Mois 9
	Mois 10
	Mois 11
	Mois 12

	Objectif 1 : Sensibiliser les communautés à réintégrer les ex-combattants, les démobilisés et leurs dépendants

	1.1. Les communautés hôtes sont préparés à accueillir  pacifiquement les ex-combattants, les démobilisés et leurs familles
	1.1.1. Organisation d’une étude sur la  perception de la communauté  d’accueil envers les ex-combattants et vice-versa. 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	1.1.2. Elaboration des outils  et de la  méthodologie de sensibilisation et de mobilisation communautaire.
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	1.1.3. Organisation des ateliers de  formation des responsables  politico administratifs chargés de la sensibilisation et de la mobilisation en matières de l’éducation à la paix, des techniques d’analyse et de gestion et de résolution des conflits.
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	1.1.4. Organisation, en collaboration avec l’administration locale et les associations de la société civile des séminaires de sensibilisation  et de mobilisation des communautés hôtes à l’accueil pacifique des ex-combattants, des démobilisés et leurs dépendants.
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	1.2. Les ex – combattants et leurs familles ont été accueillis et intégrés au sein des communautés
	1.2.1. Organisation des activités  pour rapprocher les ex-combattants aux communautés d’accueil : manifestations culturelles (danses, théâtres) et rencontres sportives 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	1.2.2. organisation des travaux communautaires pour le rapprochement  par travaux en HIMO         
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	1.2.3. Renforcer les média de proximité  pour la diffusion des messages de paix/réconciliation
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Objectif 2: Faciliter l’accès des familles  d’ex-combattants et autres aux moyens de production agricole pour assurer leur sécurité alimentaire

	2.1. Les ex-combattants réintégrés et les communautés hôtes  pratiquent des activités agro- pastorales diversifiées pour une alimentation équilibrée 
	2.1.1. Contribution des bénéficiaires dans les travaux d’aménagement des marais et de bassins versants, de réhabilitation de centres semenciers, de reboisement,  réhabilitation des hangars de stockage  et de conservation des produits agricoles…
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	2.1.2. Mise à disposition à la famille des ex- combattants et des communautés hôtes des intrants agricoles : outillage, semences améliorées, produits phytosanitaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	2.1.3. Promotion des chaînes de solidarité communautaires basées sur les crédits rotatifs des animaux d’élevage : vaches, chèvres, porcs…
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	2.1.4. Achat et placement des animaux dans la chaîne de solidarité
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 


	PROJET DE REINTEGRATION DURABLE DES EX-COMBATTANTS
	Mois 1
	Mois 2
	Mois 3
	Mois 4
	Mois 5
	Mois 6
	Mois 7
	Mois 8
	Mois 9
	Mois 10
	Mois 11
	Mois 12

	2.2. Les femmes dont les ex –combattantes  tirent bénéfice des technologies appropriées de transformation et commercialisation des produits
	2.2.1. Promotion des AGR et projets introduisant de nouvelles technologies de transformation des produits agricoles…
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	2.2.2. Facilitation à l’accès au micro crédit 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Objectif 3 : Promouvoir l’auto prise en charge économique des ex-combattants par l’amélioration de leurs capacités et les AGR

	3.1. Les ex-combattants, les  démobilisés et leurs dépendants ont bénéficié des formations professionnelles pour un meilleur accès à l’emploi
	3.1.1. Identification/réhabilitation/ équipement des centres de formation  professionnelle dans les zones d’intervention ou à l’étranger (pour les officiers méritants) et accords de coopération/contrats des sous- traitant
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	3.1.2. Organisation de formations, à la demande des bénéficiaires en mettant en contribution les anciens officiers diplômés ; des jeunes diplômés d’université et de centres de formation technique supérieurs au chômage 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3.2. Les Agents Economiques Privés (AEP) sont habilités  pour la réintégration des ex combattant dans leurs unités de production
	3.2.1. Identification des besoins d’appuis aux AEP  en matière d’emploi pour la réintégration des ex-combattants
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	3.2.2. Mise en place de mécanisme de collaboration entre les AEP et le programme
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	3.2.3. Appuis/interventions des AEP pour fournir des services d’encadrement et d’appui conseil pour l’emploi, la gestion, stages, orientations professionnelles et autres appuis.
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Objectif 4 : Réintégrer les ex-combattants, les démobilisés et leurs dépendants dans les structures communautaires de développement

	4.1. Les ex-combattants, les démobilisés et leurs dépendants font parti des  organisations communautaires (OC : structures associatives à la base pour le développement (associations, groupements, coopératives…)
	4.1.1. Mise en place d’un comité local de sélection et d’identification des OC  existantes (dont celles des  ex-combattants)  dans chacune des provinces d’intervention
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	4.1.2.  Sensibilisation à la création  des OC mixtes communautés hôtes/familles des ex-combattants ou à l’intégration des familles des ex combattants dans celles qui existent
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	4.1.3. Plaidoyer auprès de l’administration locale pour l’octroi des terres aux OC mixtes créer en vue de mener leurs activités génératrices de revenus et d’emploi
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4.2. Les organisations et associations à assises communautaires incluant des ex combattants sont  renforcées dans la mise en  œuvre des projets de  développement endogènes
	4.2.1. Organisation des sessions de formation des formateurs en matières d’organisation des OC et de gestion des projets, de programmation, d’identification des besoins en formation des leaders des OC …
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	4.2.2. Organisation des ateliers de formation des leaders et membres des OC particulièrement les femmes), en organisation et en gestion, en matières de lutte contre le VIH/SIDA, de protection de l’environnement…
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